
Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Hubert Pagnoul 

Partie défenderesse: État belge — SPF Finances 

Question préjudicielle 

L'article 6 du Titre premier «Dispositions communes» du Traité 
de Lisbonne du 13 décembre 2007 modifiant le Traité sur 
l'Union européenne, signé à Maastricht le 7 février 1992, et 
en vigueur depuis le 1 er décembre 2009 (reprenant [en 
grande partie] les dispositions qui figuraient sous l'article 6 du 
Titre premier du Traité sur l'Union européenne signé à Maas­
tricht le 7 février 1992, entré lui-même en vigueur le 1 er 
novembre 1993) ainsi que l'article 234 (ancien 177) du Traité 
instituant la Communauté européenne (Traité CE) du 25 mars 
1957, d'une part, et/ou l'article 47 de la Charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne du 7 décembre 2000, 
d'autre part, s'opposent-ils à ce qu'une loi nationale, telle celle 
du 12 juillet 2009 modifiant l'article 26 de la loi spéciale du 6 
janvier 1989 sur la Cour d'arbitrage ( 1 ), impose un recours 
préalable devant la Cour constitutionnelle au juge national qui 
constate qu'un citoyen contribuable est privé de la protection 
juridictionnelle effective garantie par l'article 6 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, intégré dans le droit communautaire, par une 
autre loi nationale, soit l'article 49 de la loi-programme du 9 
juillet 2004, sans que ce juge puisse assurer immédiatement 
l'applicabilité directe du droit communautaire au litige qui lui 
est soumis et puisse encore exercer un contrôle de convention­
nalité lorsque la Cour constitutionnelle a reconnu la compati­
bilité de la loi nationale avec les droits fondamentaux garantis 
par le titre II de la Constitution ? 

( 1 ) Moniteur belge du 31 juillet 2009, p. 51617. 
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Parties 

Partie requérante: Union Investment Privatfonds GmbH (représen­
tant: J. Zindel, avocat) 

Autres parties à la procédure: UniCredito Italiano SpA et Office de 
l’harmonisation dans le marché intérieur (marques, dessins et 
modèles) (OHMI) 

Conclusions de la partie requérante 

— annuler dans son intégralité l’arrêt du 27 avril 2010, 
T-303/06 et T-337/06; 

— rejeter les recours; 

— annuler la décision de la chambre de recours de l’OHMI, du 
5 septembre 2006, dans l’affaire R 156/2005-2 et faire droit 
aux procédures d’opposition engagées par la partie inter­
venante contre l’enregistrement de la marque communau­
taire 2 236 164 «UNIWEB» relative au service «affaires 
immobilières»; 

— annuler la décision de la chambre de recours de l’OHMI, du 
25 septembre 2006, dans l’affaire R 502/2005-2 et faire 
droit aux procédures d’opposition engagées par la partie 
intervenante contre l’enregistrement de la marque commu­
nautaire 2 330 066 «UnitCredit Wealth Management» rela­
tive au service «affaires immobilières». 

Moyens et principaux arguments 

Le présent pourvoi est fondé sur l’application erronée de l’article 
8, paragraphe 1, sous b), dernière ligne, du règlement (CE) n o 
40/94 ( 1 ). En outre, il est fait valoir que la décision attaquée a 
été adoptée sur la base de considérations de fait incomplètes et 
ne correspondant pas, en partie, à la réalité. 

Le Tribunal, de manière erronée et contrairement à l’OHMI, qui 
avait fait droit, pour l’essentiel, aux recours de la partie requé­
rante, n’a pas reconnu que les marques objet des recours appar­
tiennent à une grande famille de marques. Il est fait valoir que 
toutes les marques composant cette famille sont caractérisées 
par la même syllabe initiale, attachée, sans aucune séparation, 
à un autre concept du secteur des investissements. Les marques 
demandées présentaient également ces mêmes caractéristiques 
distinctives. En dénaturant les faits, le Tribunal a estimé que 
les marques en cause se distinguaient au niveau structurel, au 
motif que, dans les marques demandées à l’enregistrement, la 
syllabe initiale est liée à un élément en langue anglaise, tandis 
que, dans les marques de la partie requérante, la syllabe en 
question est liée à un élément en langue allemande. Toutefois, 
le Tribunal n’a pas dûment considéré que dans l’application de 
l’article 8, paragraphe 1, sous b), dernière ligne, du règlement 
(CE) n o 40/94, en présence d’une série de marques, il convient 
de tenir compte de toutes les marques appartenant à ladite série. 
En ce sens, il est également souligné que la partie requérante 
également emploie des mots en langue anglaise et internatio­
naux, de sorte que le point de vue opposé du Tribunal est 
objectivement erroné.

FR 11.9.2010 Journal officiel de l’Union européenne C 246/25



Il est fait valoir, en outre, que le Tribunal, tombant une nouvelle 
fois dans l’erreur, est parti du principe que les marques utilisées 
par la partie requérante pour désigner des fonds d’investisse­
ment ont toujours été employées conjointement à l’indication 
de l’établissement émetteur. Or, cela est réfuté par les preuves 
que la partie requérante a déjà produites devant l’OHMI et dont 
il ressort, comme on le disait, que dans les articles de presse en 
matière de fonds ou même dans le cadre d’activités de consul­
tant en investissements, le nom de l’établissement émetteur n’est 
pas cité. 

Il est réaffirmé que l’arrêt attaqué présente une motivation lacu­
naire, dans la mesure où il n’est pas donné de comprendre 
comment le Tribunal a pu déterminer le point de vue du 
public allemand, dont l’importance est décisive pour l’apprécia­
tion du risque de confusion. 

Toutefois, cela aurait été nécessaire à la lumière du fait que la 
partie requérante, en présentant différentes décisions de l’office 
allemand des brevets et des marques et d’autres juridictions 
allemandes, a démontré que ledit office et lesdites juridictions 
partent du principe qu’il existe, auprès du public allemand, une 
confusion lorsque certaines marques contenant la même syllabe 
initiale que la série de marques de la partie requérante sont 
enregistrées ou utilisées par des tiers pour désigner des services 
dans le secteur des finances. 

Enfin, il est fait valoir que le Tribunal également, à l’instar de 
l’OHMI, a manqué de comprendre qu’il existe un risque de 
confusion dû à la proximité des services également dans le 
secteur des «affaires immobilières». Dans le cas des fonds immo­
biliers désignés par les marques de la partie requérante, il est fait 
valoir que l’augmentation de valeur espérée par l’investisseur est 
réalisée moyennant des opérations de gestion, de location ou 
même de vente d’immeubles. Selon la requérante, partant, tant 
l’OHMI que le Tribunal, sont partis à tort du principe que la 
gestion d’un fonds immobilier se limite à la collecte de capital. 
Dans la mesure où l’OHMI a imputé au service «affaire immo­
bilières» seulement des activités analogues à celles de médiation, 
cela ne tient pas dûment compte du fait que le concept 
d’«affaires immobilières» est beaucoup plus large. 

( 1 ) Règlement (CE) n o 40/94 du Conseil, du 20 décembre 1993, sur la 
marque communautaire (JO L 11, du 14/01/1994, p. 1). 
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Cour de cassation 
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Partie requérante: SIAT SA 

Partie défenderesse: État belge 

Question préjudicielle 

L'article 49 du Traité CE, dans sa version applicable en l'espèce, 
les faits à l'origine du litige s'étant produits avant l'entrée en 
vigueur du Traité de Lisbonne, le 1 er décembre 2009, doit-il être 
interprété en ce sens qu'il s'oppose à la législation nationale d'un 
État membre selon laquelle les rémunérations de prestations ou 
de services ne sont pas considérées comme des frais profession­
nels déductibles lorsqu'elles sont payées ou attribuées directe­
ment ou indirectement à un contribuable résidant dans un autre 
État membre ou à un établissement étranger, qui en vertu de la 
législation du pays où ils sont établis, n'y sont pas soumis à un 
impôt sur les revenus ou y sont soumis, pour les revenus de 
l'espèce, à un régime de taxation notablement plus avantageux 
que celui auquel ces revenus sont soumis dans l'État membre 
dont la législation nationale est en cause, à moins que le contri­
buable ne justifie par toutes voies de droit que ces rémunéra­
tions répondent à des opérations réelles et sincères et qu'elles ne 
dépassent pas les limites normales, alors qu'une telle preuve 
n'est pas requise pour pouvoir déduire les rémunérations de 
prestations ou de services versées à un contribuable résidant 
dans cet État membre, même si ce contribuable n'est pas 
soumis à l'impôt sur les revenus ou est soumis à un régime 
de taxation notablement plus avantageux que celui du droit 
commun de cet État ? 
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